
Monsieur le Directeur Académique,

Mesdames et Messieurs les membres de la CAPD,

Depuis 15 mois, le génocide de la population palestinienne par l’Etat d’Israël perdure et s’amplifie.

Les massacres se poursuivent. Le SNUDI FO 78 continuera en 2025 d’exiger le cessez-le-feu immédiat

et de façon définitive à Gaza, l’arrêt du génocide ainsi que l’arrêt de toute livraison d’armes à Israël.

Nous resterons vigilants quelles que soient les annonces.

Après la censure du gouvernement Barnier, totalement illégitime, le président Macron a décidé de

poursuivre son coup de force contre la démocratie et de nommer François Bayrou Premier ministre.

On pourrait dire qu’on n’est plus à une provocation près mais là….

Nommer Elisabeth Borne à l’Education nationale et à l’Enseignement supérieur et la Recherche, la

ministre qui a imposé par la force et les 49-3 sa réforme des retraites qui condamne à 2 ans ferme de

travail supplémentaire tous les salariés, il faut avouer qu’il fallait quand même le faire...

Son premier déplacement a été de se rendre à Mayotte 16 jours après le passage dévastateur du

cyclone Chido. L’ampleur de la catastrophe qui vient de frapper le département le plus pauvre de

France avec 77 % des habitants vivant sous le seuil de pauvreté, et un tiers d’entre eux habitant des

bidonvilles, est pour une large part la conséquence de la « faillite généralisée des administrations

publiques, notamment de l’Etat », révélées par un rapport rédigé en janvier 2022 par l’inspection

générale de six ministères. Ni le président Macron, ni Elisabeth Borne n’auront apporté de réponse à

la hauteur de la  catastrophe.  Pire encore,  il  était  question que les enseignants reprennent le  13

janvier sous des « tentes-écoles » ! 

Après de nombreuses discussions, mardi 14 janvier, François Bayrou a annoncé dans son discours de

politique générale la  poursuite et  l’aggravation de la  politique engagée par le  président Macron,

minoritaire et massivement rejetée. 

Sur la question des retraites, il a annoncé qu’il chargerait les organisations syndicales de se réunir en

«conclave»  pendant  3  mois  pour  trouver  des  «  un  accord  d’équilibre  »  sur  le  financement  des

retraites à partir d’un état des lieux produit prochainement par la Cour des comptes.

Pour le SNUDI FO 78, les salariés n’ont rien à gagner dans cette farce, ou plutôt ils ont tout à y perdre.

Nous poursuivrons notre combat pour l’abrogation de cette réforme. 

Concernant  l’éducation  nationale,  aucune  annonce  n’a  été  faite  mais  dans  le  cadre  d’un  plan

d’économies de 50 milliards (au lieu de 60 sous Barnier), on ne peut que s’attendre à la poursuite du

plan d’austérité dans nos écoles. La situation est pourtant déjà intenable aujourd’hui: les effectifs par

classe s’envolent,  les remplaçants et  les enseignants spécialisés manquent partout,  les directeurs

d’écoles croulent sous des injonctions permanentes et parfois contradictoires. Et que dire des 24 000

élèves qui ne trouvent pas de places dans les établissements sociaux et médico-sociaux malgré leur

notification ?

Lors de nos réunions et visites d’écoles, les personnels du département nous disent à quel point le

non remplacement de leurs collègues dégrade leurs conditions de travail. Ils culpabilisent à l’idée

d’être  absent  et  non  remplacé,  ils  viennent  travailler  alors  qu’ils  sont  malades,  ils  vivent  une

insatisfaction permanente du fait de l’impossibilité de faire classe à leurs élèves comme prévu et de

savoir qu’au fond de la classe, quelques-uns perdent des heures et des heures d’enseignement. 



Ils  nous disent aussi  comment l’inclusion scolaire systématique sème parfois  le  chaos dans leurs

écoles et engendre un mal être pour tous les élèves, les enseignants et les AESH.

Ils nous parlent de  l’agressivité qu’ils subissent de la part des élèves et des parents d’élèves.

Et pour finir, ils nous disent aussi et surtout à quel point leur hiérarchie est absente pour les soutenir,

les accompagner,  les aider.  Encore aujourd’hui  nous accompagnions chez une IEN, une directrice

d’école convoquée parce qu’une stagiaire est en difficulté dans l’école alors que depuis des mois, il

manque une enseignante à mi-temps, alors qu’elle a géré avec angoisse des menaces de mort de la

part d’un parent d’élève sans qu’aucun retour n’ait eu lieu avec sa hiérarchie. 

Dans cette situation, le SNUDI-FO 78 maintient toutes ses revendications et prépare la mobilisation

pour gagner : 

- Abrogation de la réforme des retraites Macron-Borne !

- Augmentation des salaires et du point d’indice : 10 % tout de suite !

- Retrait de l’acte 2 de l’École inclusive. 

- Annulation de toutes les suppressions de postes et création de tous les postes nécessaires !

Concernant la CAPD de ce jour, nous constatons à nouveau que peu de recours ont été formulés par

nos collègues au regard de l’insatisfaction des personnels suite à leur RDV de carrière. La procédure

extrêmement lourde et l’opacité sur les chances d’obtenir satisfaction décourage les personnels qui

sont déjà bien souvent découragés par le manque de reconnaissance de leur hiérarchie alors que

leurs conditions de travail se dégradent sans cesse. De plus, nous tenons ici à vous alerter sur les

pratiques de certains IEN qui aboutissent à des comptes rendus de RDV de carrière extrêmement mal

vécus par les personnels, IEN pour lesquels nous avons de nombreuses remontées au sujet de refus

arbitraires, de remises en cause et injonctions permanentes. Nous préciserons cela lors de l’étude des

recours. 

Nous tenons tout même à rappeler que Force Ouvrière n’a pas signé le projet de mise en place de

PPCR parce que pour nous, celui-ci équivaut à une stagiérisation à vie et à la mise en place d’une

subjectivité notoire. Certains cas étudiés ce jour en feront la preuve et nous conforteront dans notre

jugement.

Je vous remercie.


